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Communiqué de presse  
Un groupe de citoyens et de citoyennes ont déposé aujourd’hui auprès de la Chancellerie fédérale 
une pétition adressée au Conseil fédéral contre l’adhésion sans conditions de l’Etat d’Israël à l’OCDE 
(Organisation de Coopération et de Développement Economiques). Cette pétition a reçu entre-
temps le soutien des Verts et du PS suisse. 

Les 300 signataires sont de l’avis qu’Israël ne remplit pas les critères et ne respecte pas les buts 
énoncés dans la Convention de 1960 instituant cette Organisation. 

Les Etats membres de l’OCDE sont appelés (1) à encourager une économie de libre marché, (2) 
à garantir à tous leurs citoyens les mêmes droits et (3) à respecter les engagements découlant de leur 
participation à d’autres instances internationales. 

L’Etat d’Israël ne satisfait en aucune manière à ces conditions: 

(1) Israël étrangle l’économie dans les territoires occupés, en érigeant des obstacles à la libre circula-
tion des personnes, des biens et des services. Il contrôle totalement l’économie de la Palestine et 
limite ou bloque les importations et les exportations selon son bon vouloir  

(2) Israël pratique une politique systématique de discrimination de ses citoyens non juifs. Ceux-ci se 
voient limités dans l’exercice de leurs droits dans bien des domaines de la vie sociale. C’est une prati-
que qui est contraire aux droits humains. 

(3) Israël ne respecte aucunement ses obligations internationales :  

 il ignore de nombreuses résolutions de l’Assemblée des Nations Unies et du Conseil de sécurité ;  

 il viole le droit international en annexant illégalement des territoires palestiniens ;  

 durant la guerre de Gaza (2008/2009), Israël n’a pas respecté les Conventions de Genève tout 
particulièrement par rapport à la population civile ;  

 dans les territoires occupés et à Jérusalem Est, Israël pratique une politique contraire aux droits 
humains les plus élémentaires.  

Les signataires de cette pétition attendent de la Suisse, en tant que membre de l’OCDE, qu’elle 
s’engage en faveur des principes qui sont à la base de la Convention de l’OCDE et que le Conseil 
fédéral s’oppose à l’admission d’Israël aussi longtemps que celui-ci ne remplit pas ses obligations. 

 

Pour les signataires de la pétition: 

Ruedi Knutti, Zurich | Carlo Malaguerra, Berne | Verena Tobler Linder, Zurich 


